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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées -  code des douanes 
 
Titre X : Taxes diverses perçues par la douane  
Chapitre Ier : Taxes intérieures.  

- Article 266 sexies dans sa rédaction issue de l’article 101 de la loi 2006-1772 du 30 décembre 2006 
sur les milieux aquatiques 

I. - Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes physiques ou 
morales suivantes : 
1. Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, tout exploitant d'une 
installation d'élimination des déchets industriels spéciaux par incinération, coincinération, stockage, traitement 
physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisée pour les déchets que l'entreprise produit ou toute 
personne qui transfère ou fait transférer des déchets industriels spéciaux vers un autre Etat en application du 
règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1er février 1993, concernant la surveillance et le contrôle des 
transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne ; 
2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du code de 
l'environnement dont la puissance thermique maximale lorsqu'il s'agit d'installations de combustion, la capacité 
lorsqu'il s'agit d'installations d'incinération d'ordures ménagères, ou le poids des substances mentionnées au 2 de 
l'article 266 septies émises en une année lorsque l'installation n'entre pas dans les catégories précédentes, 
dépassent certains seuils fixés par décret en Conseil d'Etat ; 
3. (alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ; 
4. a. Toute personne qui effectue une première livraison après fabrication nationale ou qui livre sur le marché 
intérieur en cas d'acquisition intracommunautaire ou qui met à la consommation des lubrifiants susceptibles de 
produire des huiles usagées ; 
b. Tout utilisateur d'huiles et préparations lubrifiantes, autres que celles visées au a produisant des huiles 
usagées dont le rejet dans le milieu naturel est interdit ; 
5. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché intérieur 
après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou qui met à 
la consommation des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des 
produits adoucissants ou assouplissants pour le linge relevant respectivement des rubriques 34022090, 
34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif douanier ; 
6. a) Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché 
intérieur après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
qui met à la consommation des matériaux d'extraction de toutes origines se présentant naturellement sous la 
forme de grains, ou obtenus à partir de roches concassées ou fractionnées, dont la plus grande dimension est 
inférieure ou égale à 125 millimètres et dont les caractéristiques et usages sont fixés par décret ; 
b) Toute personne qui extrait, produit ou introduit, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, pour les besoins de sa propre utilisation ; 
7. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché intérieur 
après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou qui met à 
la consommation des produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés relevant de la rubrique 
3808 du tarif douanier dont la mise sur le marché est autorisée en application de la loi n° 525 du 2 novembre 
1943 relative à l'organisation du contrôle des produits antiparasitaires à usage agricole et dans la composition 
desquels entrent des substances classées dangereuses selon les critères définis par les arrêtés pris pour 
l'application de l'article R. 231-51 du code du travail ; 
8. a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à caractère 
industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du 
code de l'environnement ; 
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b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie par décret 
en Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur des installations classées, font courir, par leur nature ou leur 
volume, des risques particuliers à l'environnement ; 
9. Toute personne, mentionnée au premier alinéa de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement, qui, au 
titre d'une année civile, a mis à disposition, fait mettre à disposition, distribué ou fait distribuer des imprimés 
(Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 
DC du 29 décembre 2003) dans les conditions mentionnées audit article et qui n'a pas acquitté la contribution 
financière ou en nature qui y est prévue. 
II. - La taxe ne s'applique pas : 
1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation 
comme matière par incorporation des déchets dans un processus de production ou tout autre procédé aboutissant 
à la vente de matériaux ; 
1 bis. Aux transferts de déchets industriels spéciaux vers un autre Etat lorsqu'ils sont destinés à y faire l'objet 
d'une valorisation comme matière ; 
1 ter. Aux installations d'élimination de déchets exclusivement affectées à l'amiante-ciment ; 
1 quater. Aux installations classées d'élimination de déchets tels que les bioréacteurs, lorsqu'elles maîtrisent et 
valorisent la totalité de leur production de biogaz ; (1) 
2. (alinéa abrogé) ; 
3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent une 
teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 
4. Aux lubrifiants, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux 
produits adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction, aux produits 
antiparasitaires à usage agricole et aux produits assimilés mentionnés respectivement au a du 4 et aux 5, 6 
et 7 du I du présent article lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une 
expédition directe à destination d'un Etat membre de la Communauté européenne ou en une exportation 
; 
5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers. 
III. - Sont exonérées de la taxe mentionnée au I, dans la limite de 20 % de la quantité annuelle totale de déchets 
reçus par installation, les réceptions de matériaux ou déchets inertes. Sont considérés comme déchets inertes les 
déchets qui ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction physique ou chimique, 
ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une 
manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine. 
NOTA :  
(1) : Un décret détermine les bénéficiaires et les modalités d'application de l'exonération. 
NOTA : La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2008. 
 
Titre X : Taxes diverses perçues par la douane  
Chapitre Ier : Taxes intérieures.  

- Article 268 ter (en vigueur du 1er janvier 2001 au 1er janvier 2016) 

Modifié par Loi - art. 36 (V) JORF 31 décembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  
Modifié par Loi 2000-1353 2000-12-30 art. 36 IV, VII Finances rectificative pour 2000 JORF 31 décembre 
2000 en vigueur le 1er janvier 2001  
 
Pour l'application de la taxe prévue à l'article 266 sexies et du droit prévu à l'article 268 ci-dessus, les échanges 
entre la France métropolitaine et chacun des départements d'outre-mer sont assimilés à des opérations 
d'importation ou d'exportation. 
Il en est de même pour les échanges réalisés entre ces départements sauf entre la Guadeloupe et la Martinique.  

5 
 



B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 266 sexies II 4 du code des douanes 

a. Loi n° 99-1140 du 29 décembre 1999 de financement de la sécurité sociale pour 
2000 

- Article 7 

I. - Le code des douanes est ainsi modifié : 
A. - L'article 266 sexies est ainsi modifié : 
1° Au I, les mots : "à compter du 1er janvier 1999 " sont supprimés ; 
2° Le I est complété par un 5, un 6, un 7 et un 8 ainsi rédigés : 
" 5. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché intérieur 
après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou qui met à 
la consommation des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des 
produits adoucissants ou assouplissants pour le linge relevant respectivement des rubriques 34022090, 
34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif douanier ; 
" 6. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché intérieur 
après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou qui met à 
la consommation des grains minéraux naturels d'un diamètre maximal de 125 millimètres relevant des rubriques 
2505 et 25171010 du tarif douanier ; 
" 7. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché intérieur 
après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou qui met à 
la consommation des produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés relevant de la rubrique 
3808 du tarif douanier dont la mise sur le marché est autorisée en application de la loi n° 525 du 2 novembre 
1943 relative à l'organisation du contrôle des produits antiparasitaires à usage agricole et dans la composition 
desquels entrent des substances classées dangereuses selon les critères définis par les arrêtés pris pour 
l'application de l'article R. 231-51 du code du travail ; 
" 8. a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à caractère 
industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 précitée ; 
" b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie par décret 
en Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur des installations classées, font courir, par leur nature ou leur 
volume, des risques particuliers à l'environnement. " ; 
3° Le II est complété par un 3, un 4 et un 5 ainsi rédigés : 
" 3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent 
une teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 
" 4. Aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux grains minéraux naturels, aux produits antiparasitaires 
à usage agricole et aux produits assimilés mentionnés respectivement aux 5, 6 et 7 du I du présent article 
lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une expédition directe à destination 
d'un Etat membre de la Communauté européenne ou en une exportation ; 
" 5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers. " 
 (…) 

- Article 266 sexies tel que modifié par la loi 99-1140 du 29 décembre 1999 

(…) 
II. - La taxe ne s'applique pas : 
1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation 
comme matière ; 
2. a. Aux aéronefs de masse maximale au décollage inférieure à deux tonnes ; 
b. Aux aéronefs appartenant à l'Etat ou participant à des missions de protection civile ou de lutte contre 
l'incendie ; 
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3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent une 
teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 
4. Aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge, aux grains minéraux naturels, aux produits antiparasitaires à usage agricole et aux 
produits assimilés mentionnés respectivement aux 5, 6 et 7 du I du présent article lorsque la première livraison 
après fabrication nationale consiste en une expédition directe à destination d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou en une exportation ; 
5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers. 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2010-57 QPC du 18 octobre 2010 (NOR : CSCX1026814S), le Conseil constitutionnel a déclaré, sous 
la réserve énoncée au considérant, les dispositions du 1 et du 8 du paragraphe I de l'article 266 sexies du code des 
douanes, dans sa rédaction issue de la loi n° 99-1140 du 29 décembre 1999 de financement de la sécurité sociale pour 
2000, conformes à la Constitution.  
 
 

b. Loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 de finances rectificative pour 2001  

- Article 60 

I. - Le code des douanes est ainsi modifié : 
(…) 
C. - 1. Au 4 du II de l'article 266 sexies : 
a) Les mots : « Aux lubrifiants, » sont insérés avant les mots : « Aux préparations pour lessives » ; 
b) Les mots : « au a du 4 et » sont insérés après le mot : « respectivement ». 
(…) 
 

- Article 266 sexies tel que modifié par la loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 

(…) 
II. - La taxe ne s'applique pas : 
1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation 
comme matière ; 
2. a. Aux aéronefs de masse maximale au décollage inférieure à deux tonnes ; 
b. Aux aéronefs appartenant à l'Etat ou participant à des missions de protection civile ou de lutte contre 
l'incendie ; 
3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent une 
teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 
4. Aux lubrifiants, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction, aux produits antiparasitaires à usage 
agricole et aux produits assimilés mentionnés respectivement au a du 4 et aux 5, 6 et 7 du I du présent article 
lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une expédition directe à destination d'un 
Etat membre de la Communauté européenne ou en une exportation ; 
5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers. 
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c. Loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 de finances rectificative pour 2003 
 

- Article 19  

(…) 
III. - 1. Dans le code des douanes, sont abrogés à compter du 1er janvier 2005 : 
a) Le 3 du I et le 2 du II de l'article 266 sexies ; 
b) Le 3 de l'article 266 septies ; 
(…) 

- Article 266 sexies tel que modifié par la loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 

II. - La taxe ne s'applique pas : 
1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation 
comme matière ni aux installations d'élimination de déchets exclusivement affectées à l'amiante-ciment ; 
2. (alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ; 
3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent une 
teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 
4. Aux lubrifiants, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux 
produits adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction, aux produits antiparasitaires 
à usage agricole et aux produits assimilés mentionnés respectivement au a du 4 et aux 5, 6 et 7 du I du présent 
article lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une expédition directe à destination 
d'un Etat membre de la Communauté européenne ou en une exportation ; 
5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers. 
 

d. Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

- Article 85 

 
I. - L'article 266 sexies du code des douanes est ainsi modifié :  
1° Le 1 du I est ainsi rédigé : 
« 1. Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, tout exploitant d'une 
installation d'élimination des déchets industriels spéciaux par incinération, coincinération, stockage, 
traitement physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisée pour les déchets que l'entreprise 
produit ou toute personne qui transfère ou fait transférer des déchets industriels spéciaux vers un autre Etat 
en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil, du 1er février 1993, concernant la surveillance et le 
contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne ; » 
2° Le 1 du II est remplacé par un 1, un 1 bis et un 1 ter ainsi rédigés : 
« 1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation 
comme matière par incorporation des déchets dans un processus de production ou tout autre procédé 
aboutissant à la vente de matériaux ; 
« 1 bis. Aux transferts de déchets industriels spéciaux vers un autre Etat lorsqu'ils sont destinés à y faire l'objet 
d'une valorisation comme matière ; 
« 1 ter. Aux installations d'élimination de déchets exclusivement affectées à l'amiante-ciment ; ». 
II. - Le 1 de l'article 266 septies du même code est remplacé par un 1 et un 1 bis ainsi rédigés : 
« 1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
« 1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la date figurant sur le document de suivi adressé aux 
autorités compétentes du pays d'expédition en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil, du 1er 
février 1993, précité ; ». 
(…)  

8 
 



e. Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques 
 
Entrée en vigueur au 1er janvier 2008 

- Article 101 

(…) 
2° Le code des douanes est ainsi modifié : 
a) Le 4 du II de l'article 266 sexies est ainsi modifié : 
- les mots : « , aux produits antiparasitaires à usage agricole et aux produits assimilés » sont supprimés ; 
- les références : « 6 et 7 » sont remplacées par le mot et la référence : « et 6 » ; 
(…) 
 

- Article 266 sexies tel que modifié par la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 

(…) 
 
II.-La taxe ne s'applique pas :  
1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation 
comme matière par incorporation des déchets dans un processus de production ou tout autre procédé aboutissant 
à la vente de matériaux ;  
1 bis. Aux transferts de déchets industriels spéciaux vers un autre Etat lorsqu'ils sont destinés à y faire l'objet 
d'une valorisation comme matière ;  
1 ter. Aux installations d'élimination de déchets exclusivement affectées à l'amiante-ciment ;  
1 quater. Aux installations classées d'élimination de déchets tels que les bioréacteurs, lorsqu'elles maîtrisent et 
valorisent la totalité de leur production de biogaz ; (1)  
2. (alinéa abrogé) ;  
3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent une 
teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ;  
4. Aux lubrifiants, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction, aux produits antiparasitaires à usage 
agricole et aux produits assimilés mentionnés respectivement au a du 4 et aux 5, et 6 6 et 7 du I du présent 
article lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une expédition directe à destination 
d'un Etat membre de la Communauté européenne ou en une exportation ;  
5.A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers ;  
6. Aux lubrifiants biodégradables, non écotoxiques et d'origine renouvelable respectant les critères définis pour 
le label écologique communautaire des lubrifiants dans la décision n° 2005 / 360 / CE de la Commission 
européenne du 26 avril 2005 établissant les critères écologiques et les exigences associées en matière 
d'évaluation et de vérification pour l'attribution du label écologique communautaire aux lubrifiants.  
III.-Sont exonérées de la taxe mentionnée au I, dans la limite de 20 % de la quantité annuelle totale de déchets 
reçus par installation, les réceptions de matériaux ou déchets inertes. Sont considérés comme déchets inertes les 
déchets qui ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction physique ou chimique, 
ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une 
manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine. 
 
NOTA :  
(1) : Un décret détermine les bénéficiaires et les modalités d'application de l'exonération. 
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2. Article 268 ter du code des douanes 

 

a. Loi n° 76-448 du 24 mai 1976 portant aménagement du monopole des tabacs 
manufacturés 

 
 
 

b. Décret n° 78-712 du 21 juin 1978 portant incorporation dans le code des douanes 
de divers textes modifiant et complémentant certaines dispositions de ce code  

 

- Article 1 

 
 
(…) 

 
(…) 
 

c. Loi n° 92-677 du 17 juillet 1998  

- Article 102 

Art. 102. - L'article 268 ter du même code est ainsi rédigé: 
<<Art. 268 ter. - Pour l'application du droit prévu à l'article 268 ci-dessus, les échanges entre la France 
métropolitaine et chacun des départements d'outre-mer sont assimilés à des opérations d'importation ou 
d'exportation. 
<<Il en est de même pour les échanges réalisés entre ces départements.>> 
 
 

10 
 



d. Loi de finances rectificative pour 2000 n° 2000-1353 du 30 décembre 2000 
- Article 37 

(…) 
E. - Au premier alinéa de l'article 268 ter, après les mots : « pour l'application », sont insérés les mots : « de la 
taxe prévue à l'article 266 sexies et ».  
(…) 
VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent à compter du 1er janvier 2001. 

- Article 268 ter tel que modifié par la loi n° 2000-1353  

Pour l'application de la taxe prévue à l'article 266 sexies et du droit prévu à l'article 268 ci-dessus, les 
échanges entre la France métropolitaine et chacun des départements d'outre-mer sont assimilés à des opérations 
d'importation ou d'exportation. 
Il en est de même pour les échanges réalisés entre ces départements sauf entre la Guadeloupe et la Martinique. 

e. Loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 

- Article 74 

(…) 
E.-Au premier alinéa de l'article 268 ter, les mots : « de la taxe prévue à l'article 266 sexies et » sont supprimés ; 
 

- Article 268 ter tel que modifié par la loi n° 2015-1786 

Pour l'application de la taxe prévue à l'article 266 sexies et du droit prévu à l'article 268 ci-dessus, les échanges 
entre la France métropolitaine et chacun des départements d'outre-mer sont assimilés à des opérations 
d'importation ou d'exportation. 
Il en est de même pour les échanges réalisés entre ces départements sauf entre la Guadeloupe et la Martinique. 

 
 

C. Autres dispositions 

1. Code des douanes 

Titre X : Taxes diverses perçues par la douane  
Chapitre Ier : Taxes intérieures. 

- Article 266 septies  

Modifié par Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 - art. 85 JORF 31 décembre 2005  
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la date figurant sur le document de suivi adressé aux 
autorités compétentes du pays d'expédition en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1er 
février 1993, précité ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide 
chlorhydrique, d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. (alinéa abrogé) ; 
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4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 du I de l'article 266 sexies, 
pour les besoins de sa propre utilisation ; 
7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition desquels entrent des 
substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. La mise à disposition ou la distribution gratuite aux particuliers d'imprimés (Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003) par 
les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies. 
NOTA : La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2008. 
 

- Article 266 octies  

Modifié par Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 - art. 4  
La taxe mentionnée à l'article 266 sexies est assise sur : 
1. Le poids des déchets reçus ou transférés vers un autre Etat par les exploitants ou les personnes mentionnés au 
1 du I de l'article 266 sexies ; 
2. Le poids des substances émises dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 
sexies ; 
3. (alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ; 
4. Le poids net des lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes mentionnés au 4 du I de l'article 266 sexies ; 
5. Le poids des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. Le poids des matériaux d'extraction mentionnés au 6 du I de l'article 266 sexies ; 
7. Le poids des substances classées dangereuses selon les critères définis par les arrêtés pris pour l'application de 
l'article R. 231-51 du code du travail qui entrent dans la composition des produits antiparasitaires à usage 
agricole ou des produits assimilés mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
8. La masse annuelle, exprimée en kilogrammes, des imprimés mentionnés à la première phrase du premier 
alinéa de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement, mis à disposition ou distribués par les personnes 
mentionnées au même article. 
 NOTA : La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2008. 
 

- Article 266 nonies  

Modifié par Loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 - art. 39 (V) JORF 31 décembre 2006  
1. Le montant de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est fixé comme suit : 
Désignation des matières ou opérations imposables, l'unité de perception est la tonne, la quotité est en euros. 
Déchets. 
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Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés non autorisée au titre 
du titre Ier du livre V du code de l'environnement pour ladite réception, 38,90. 
Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés autorisée au titre du 
titre Ier du livre V du code de l'environnement pour ladite réception : 
- ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le cadre du système communautaire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du 
Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le système de management environnemental a été certifié conforme à la 
norme internationale ISO 14001 par un organisme accrédité, 8,10. 
- autre, 9,90. 
Déchets industriels spéciaux réceptionnés dans une installation d'élimination de déchets industriels spéciaux, ou 
transférés vers une telle installation située dans un autre Etat, 9,90. 
Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets industriels spéciaux, ou transférés vers une 
telle installation située dans un autre Etat, 19,75. 
Substances émises dans l'atmosphère. 
Oxydes de soufre et autres composés soufrés, 42,68. 
Acide chlorhydrique, 42,68. 
Protoxyde d'azote, 64,03. 
Oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, à l'exception du protoxyde d'azote, 51,22. 
Hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils, 42,68. 
Lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l'utilisation génère des huiles usagées. 
Lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes, 43,45. 
Préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, et produits adoucissants et 
assouplissants pour le linge. 
- dont la teneur en phosphates est inférieure à 5 % du poids, 39. 
- dont la teneur en phosphates est comprise entre 5 % et 30 % du poids, 168. 
- dont la teneur en phosphates est supérieur à 30 % du poids, 280. 
Matériaux d'extraction. 
Matériaux d'extraction, 0,10. 
Substances classées dangereuses qui entrent dans la composition des produits antiparasitaires à usage agricole et 
des produits assimilés. 
Catégorie 1, 0. 
Catégorie 2, 381,12. 
Catégorie 3, 609,80. 
Catégorie 4, 838,47. 
Catégorie 5, 1067,14. 
Catégorie 6, 1372,04. 
Catégorie 7, 1676,94. 
Installations classées. 
Délivrance d'autorisation : 
- artisan n'employant pas plus de deux salariés, 495,15. 
- autres entreprises inscrites au répertoire des métiers, 1195,20. 
- autres entreprises, 2492,85. 
Exploitation au cours d'une année civile (tarif de base) : 
- installation ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le cadre du système communautaire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761-2001 du Parlement européen et du 
Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le système de management environnemental a été certifié conforme à la 
norme ISO 14001 par un organisme accrédité, 335. 
- Autres installations, 375,54. 
Imprimés (Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 
2003-488 DC du 29 décembre 2003) mis à disposition ou distribués gratuitement aux particuliers, sans demande 
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préalable de leur part, dans les boîtes aux lettres, dans les parties communes des habitations collectives, dans les 
locaux commerciaux, dans les lieux publics ou sur la voie publique, unité kilogramme, 0,9. 
1 bis. A compter de 2008, les tarifs applicables aux déchets, aux substances émises dans l'atmosphère, aux 
lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l'utilisation génère des huiles usagées, aux préparations pour 
lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, et produits adoucissants et assouplissants pour le linge, 
aux matériaux d'extraction, aux installations classées et aux imprimés mentionnés dans le tableau du 1 sont 
relevés, chaque année, dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de 
l'impôt sur le revenu. 
2. Le montant minimal annuel de la taxe relative aux déchets est de 450 euros par installation. 
2 bis. Le montant minimal annuel de la taxe prévue au 9 du I de l'article 266 sexies est de 450 Euros par 
redevable. 
3. La majoration applicable aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets industriels 
spéciaux ne s'applique pas aux résidus de traitement des installations d'élimination de déchets assujetties à la 
taxe. 
3 bis. Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, autorisée au 
titre du titre Ier du livre V du code de l'environnement pour ladite réception, après la date limite d'exploitation 
figurant dans l'arrêté préfectoral d'autorisation, sont taxés au taux correspondant aux déchets réceptionnés dans 
les installations non autorisées au titre du titre Ier du livre V du même code. 
4. Le poids des oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote est exprimé en équivalent dioxyde d'azote 
hormis pour le protoxyde d'azote. 
5. et 6. (alinéas abrogés à compter du 1er janvier 2005). 
7. Les substances classées dangereuses qui entrent dans la composition des produits antiparasitaires à usage 
agricole et des produits assimilés mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies sont réparties en sept catégories 
affectées d'un taux unitaire spécifique en fonction de leurs caractéristiques écotoxicologiques et toxicologiques 
définies par les arrêtés pris pour l'application de l'article R. 231-51 du code du travail : 
Danger toxicologique, phrase de risque écotoxicologique. 
T+ ou T aggravé par l'une des phrases de risque R 33, R 40, R 45, R 46, R 48, R 49 ou R 60 à R 64 : 
- R 50/53, R 50 : catégorie 7. 
- R 51/53 : catégorie 6. 
- R 52/53, R 52 ou R 53 : catégorie 5. 
- autres : catégorie 4. 
T non aggravé par l'une des phrases de risque précitées ou Xn aggravé par l'une des phrases de risque R 33, R 
40, R 48 ou R 62 à R 64 : 
- R 50/53, R 50 : catégorie 6. 
- R 51/53 : catégorie 5. 
- R 52/53, R 52 ou R 53 : catégorie 4. 
- autres : catégorie 3. 
Xn non aggravé par l'une des phrases de risque précitées, Xi ou C : 
- R 50/53, R 50 : catégorie 5. 
- R 51/53 : catégorie 4. 
- R 52/53, R 52 ou R 53 : catégorie 3. 
- autres : catégorie 2. 
Autres :. 
- R 50/53, R 50 : catégorie 4. 
- R 51/53 : catégorie 3. 
- R 52/53, R 52 ou R 53 : catégorie 2. 
- autres : catégorie 1. 
8. Le décret en Conseil d'Etat prévu au b du 8 du I de l'article 266 sexies fixe un coefficient multiplicateur 
compris entre un et dix pour chacune des activités exercées dans les installations classées, en fonction de sa 
nature et de son volume. Le montant de la taxe effectivement perçue chaque année par établissement au titre de 
chacune de ces activités est égal au produit du tarif de base fixé dans le tableau figurant au 1 ci-dessus et du 
coefficient multiplicateur. 
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NOTA : Les modifications induites par le 1° du I de l'article 39 de la loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 
entrent en vigueur à compter du 1er juillet 2007. 
NOTA : La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2008. 
 

- Article 266 decies  

Modifié par Loi - art. 51 (V) JORF 29 décembre 2001  
Modifié par Loi - art. 60 (V) JORF 29 décembre 2001  
1. Les lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies, donnent lieu sur demande à remboursement 
de la taxe afférente lorsque l'utilisation particulière des lubrifiants ne produit pas d'huiles usagées ou lorsque ces 
lubrifiants sont expédiés à destination d'un Etat membre de la Communauté européenne, exportés ou livrés à 
l'avitaillement. 
2. Les personnes mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, membres des organismes de surveillance de la 
qualité de l'air prévus par l'article 3 de la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle 
de l'énergie, sont autorisées à déduire des cotisations de taxe dues par elles au titre de leurs installations situées 
dans la zone surveillée par le réseau de mesure de ces organismes les contributions ou dons de toute nature 
qu'elles ont versés à ceux-ci dans les douze mois précédant la date limite de dépôt de la déclaration. Cette 
déduction s'exerce dans la limite de 152500 euros ou à concurrence de 25 % des cotisations de taxe dues. 
3. Les préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, les produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge, les matériaux d'extraction, les produits antiparasitaires à usage agricole et les 
produits assimilés mentionnés respectivement aux 5, 6 et 7 du I de l'article 266 sexies donnent lieu, sur 
demande, à remboursement de la taxe acquittée lorsqu'ils sont expédiés à destination d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou exportés. 
4. Les personnes mentionnées au 1 du I de l'article 266 sexies peuvent répercuter la taxe afférente dans les 
contrats conclus avec les personnes physiques ou morales dont ils réceptionnent les déchets. 
5. Les personnes mentionnées au 5 du I de l'article 266 sexies peuvent répercuter la taxe afférente dans les 
contrats conclus avec les personnes physiques ou morales auxquelles elles vendent les produits correspondants. 
6. Les personnes qui acquièrent ou importent des produits mentionnés au a du 4 et aux 5, 6 et 7 du I de l'article 
266 sexies sont autorisées à acquérir ou importer, en suspension de la taxe générale sur les activités polluantes, 
ces mêmes produits qu'elles destinent à une livraison à l'exportation ou vers un autre Etat membre de la 
Communauté européenne, dans la limite de la taxe générale sur les activités polluantes qui aurait été acquittée 
au cours de l'année précédente si les livraisons avaient été soumises à la taxe. 
Pour bénéficier des dispositions du premier alinéa, les intéressés doivent, selon le cas, adresser à leurs 
fournisseurs ou remettre au service des douanes et droits indirects dont ils dépendent une attestation visée par 
ledit service, certifiant que les produits sont destinés à faire l'objet, en l'état ou après transformation, d'une 
livraison à l'exportation ou vers un autre Etat membre de la Communauté européenne. Cette attestation doit 
comporter l'engagement d'acquitter la taxe générale sur les activités polluantes au cas où les produits ne 
recevraient pas la destination qui a motivé la suspension. 
Pour l'application du deuxième alinéa, toute personne qui a été autorisée à acquérir ou importer des produits 
visés ci-dessus en suspension de la taxe générale sur les activités polluantes est tenue au paiement de tout ou 
partie de la taxe, lorsque les conditions auxquelles est subordonné l'octroi de cette suspension ne sont pas 
remplies. 
NOTA : La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2008. 
 

- Article 266 undecies  

Modifié par Loi - art. 20 JORF 31 décembre 2003  
A l'exclusion de ceux mentionnés au 9 du I de l'article 266 sexies, les assujettis liquident et acquittent la taxe 
mentionnée à l'article 266 sexies sous la forme d'une déclaration annuelle et de trois acomptes. Chaque acompte 
est égal à un tiers du montant de la taxe due au titre de l'année précédente et fait l'objet d'un paiement au plus 
tard les 10 avril, 10 juillet et 10 octobre. 
Les redevables déposent, au plus tard le 10 avril de chaque année et pour la première fois le 10 avril 2003, la 
déclaration de la taxe due au titre de l'année précédente, ainsi que tous les éléments nécessaires au contrôle et à 
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l'établissement de celle-ci. La forme de la déclaration et les énonciations qu'elle doit contenir sont fixées 
conformément aux dispositions du 4 de l'article 95. 
En cas de cessation définitive d'activité taxable, les assujettis déposent la déclaration susvisée dans les trente 
jours qui suivent la date de fin de leur activité. La taxe due est immédiatement établie. La déclaration est le cas 
échéant accompagnée du paiement. 
Les assujettis qui transmettent la déclaration de la taxe due au titre de l'année précédente par voie électronique 
sont dispensés de joindre à cette déclaration les pièces mentionnées au 3 de l'article 266 nonies et au 6 de 
l'article 266 decies. Ils doivent néanmoins pouvoir les présenter à première réquisition du service des douanes. 
En l'absence de déclaration, les redevables mentionnés au 3 du I de l'article 266 sexies sont avertis par le service 
des douanes qu'à défaut de régularisation sous trente jours à compter de cet avertissement, il sera procédé à une 
taxation d'office égale au produit de la taxe appliquée à l'aéronef le plus fortement taxé par le service des 
douanes au cours de l'année civile précédente, tous redevables confondus, par le nombre de décollages relevés 
pour le redevable concerné. Les éléments nécessaires à l'établissement de cette taxation sont communiqués, à la 
demande du service, par l'autorité responsable de la circulation aérienne. A l'expiration du délai de trente jours 
et à défaut de déclaration, la taxe est établie d'office par le comptable des douanes. Elle est adressée au 
redevable et devient exigible dès la date de réception de cette liquidation. Le paiement intervient au plus tard 
sous dix jours à compter de cette réception. 
Lorsqu'elle est établie, la taxation d'office tient lieu d'assiette pour le calcul des acomptes de l'année. 
En cas de non-paiement, de paiement insuffisant ou de non-paiement des acomptes dus au titre de l'année en 
cours, le service des douanes peut, après avoir mis en demeure le redevable de régulariser sous trente jours et à 
l'expiration de ce délai, requérir la saisie conservatoire d'un aéronef exploité par le redevable ou lui appartenant 
auprès du juge du lieu d'exécution de la mesure. 
L'ordonnance du juge de l'exécution est transmise par le service des douanes aux autorités responsables de la 
circulation aérienne de l'aérodrome aux fins d'immobilisation de l'aéronef. L'ordonnance est notifiée au 
redevable et au propriétaire de l'aéronef lorsque le redevable est l'exploitant. Ces derniers disposent d'un délai 
d'un mois pour interjeter appel auprès de la cour du lieu d'exécution de la mesure. 
Les frais entraînés par la saisie conservatoire sont à la charge du redevable. 
Le paiement des sommes dues entraîne la mainlevée de la saisie conservatoire. 
L'écart entre le montant de la taxe payée sous la forme d'acomptes et le montant de la taxe porté sur la 
déclaration fait l'objet d'une régularisation. Cette régularisation est liquidée par le redevable sur la déclaration. 
Lorsque le montant des acomptes versés est inférieur à celui de la taxe porté sur la déclaration, le redevable 
acquitte la différence en même temps que le premier acompte de l'année en cours. 
Lorsque le montant des acomptes versés est supérieur au montant de la taxe porté sur la déclaration, le redevable 
est autorisé à imputer cet excédent sur les acomptes à venir, jusqu'à épuisement de cet excédent. Si l'excédent 
constaté est supérieur à la somme des trois acomptes dus au titre de l'année en cours, la fraction de taxe excédant 
la somme des acomptes est remboursée et aucun acompte n'est versé au titre de cette année. 
Les acomptes sont versés spontanément par les redevables. 
Le paiement de la taxe doit être fait par virement directement opéré sur le compte du Trésor ouvert dans les 
écritures de la Banque de France, lorsque son montant excède 7600 euros. 
La méconnaissance de l'obligation prévue à l'alinéa précédent entraîne l'application d'une majoration de 0,2 % 
du montant des sommes dont le versement a été effectué selon un autre moyen de paiement. Cette majoration est 
recouvrée selon les règles, garanties et sanctions prévues en matière de droits de douane. 

- Article 266 duodecies  

Créé par Loi - art. 45 (V) JORF 31 décembre 1998  
Sans préjudice des dispositions du III de l'article 45 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 
1998), la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est déclarée, contrôlée et recouvrée selon les règles, garanties, 
privilèges et sanctions prévus par le présent code. 

- Article 266 terdecies  

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 24 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er 
janvier 2006  
Par dérogation aux dispositions des articles 266 undecies et 266 duodecies, les services chargés de l'inspection 
des installations classées contrôlent, liquident et recouvrent la part de la taxe générale sur les activités polluantes 
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assise sur la délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement 
et sur l'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 
sexies selon les modalités suivantes : 
I. - Au vu des renseignements transmis par le préfet, les services chargés de l'inspection des installations 
classées dressent la liste des redevables, fixent le montant de la taxe et, le cas échéant, des pénalités dues par 
chacun de ceux-ci et prescrivent l'exécution de la recette correspondante. 
Ils notifient à l'assujetti le montant de la taxe et, le cas échéant, des pénalités à acquitter par un avis qui indique 
les dates de mise en recouvrement, d'exigibilité et d'application de l'intérêt de retard en cas de non-paiement. 
La date d'exigibilité est fixée au dernier jour du deuxième mois suivant celui de la mise en recouvrement. 
Le montant de la taxe non acquittée le 15 du mois qui suit celui au cours duquel la taxe est exigible est majoré 
d'un intérêt de retard dont le taux mensuel est fixé à 0,75 % du montant des sommes restant dues. 
L'encaissement de la taxe ainsi que, le cas échéant, des pénalités, est effectué par l'intermédiaire d'une régie de 
recettes fonctionnant dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux régies de recettes et aux 
régies d'avance des organismes publics. 
A défaut de paiement et au plus tard deux mois après le 15 du mois qui suit celui au cours duquel la taxe est 
exigible, le recouvrement des sommes impayées est assuré dans les conditions prévues par la réglementation 
générale sur la comptabilité publique au vu des ordres de recettes émis par l'ordonnateur dont relève la régie de 
recettes mentionnée à l'alinéa précédent. 
II. - La taxe générale sur les activités polluantes assise sur l'exploitation d'un établissement mentionné au b du 8 
du I de l'article 266 sexies est due au 1er janvier de chaque année, ou ultérieurement à la date de mise en 
fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice d'une nouvelle activité. La taxe est due dans 
tous les cas pour l'année entière. Son paiement incombe à la personne physique ou morale qui exploite 
l'établissement à cette date. 
En cas de cessation d'activité ou de changement survenu dans un établissement de nature à modifier sa situation 
au regard de cette taxe, l'exploitant fait parvenir une déclaration au préfet dans un délai d'un mois à compter de 
cet événement. 
Lorsque cette déclaration est inexacte ou n'est pas déposée dans ce délai, les services chargés de l'inspection des 
installations classées notifient aux assujettis, trente jours au moins avant l'émission du titre exécutoire, les 
éléments servant au calcul de la taxe. 
En cas de défaut de déclaration dans le délai prescrit, les services mentionnés ci-dessus procèdent à la taxation 
d'office et l'assortissent de l'intérêt de retard et de la majoration prévus au 1 de l'article 1728 du code général des 
impôts. 
En cas d'inexactitude de la déclaration, les rappels de taxe sont assortis de l'intérêt de retard et, le cas échéant, de 
la majoration prévus à l'article 1729 du code général des impôts. 
Les majorations mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent II sont notifiées, avec leur 
motivation, aux assujettis, qui disposent d'un délai de trente jours pour présenter leurs observations. Les services 
mentionnés ci-dessus ne peuvent émettre le titre exécutoire qu'à l'expiration de ce délai. 

- Article 266 quaterdecies  

Créé par Loi - art. 20 JORF 31 décembre 2003  
I. - L'organisme agréé par les ministères chargés de l'environnement, des collectivités territoriales, de l'économie 
et de l'industrie mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement communique 
chaque année à l'administration chargée du recouvrement la liste des personnes qui ont acquitté la contribution. 
II. - Les redevables mentionnés au 9 du I de l'article 266 sexies liquident et acquittent la taxe due au titre d'une 
année civile sur une déclaration annuelle, qui doit être transmise à l'administration chargée du recouvrement au 
plus tard le 10 avril de l'année qui suit celle au cours de laquelle le fait générateur est intervenu. 
La déclaration est accompagnée du paiement de la taxe. 
La déclaration comporte tous les éléments nécessaires au contrôle et à l'établissement de la taxe. La forme de 
cette déclaration et les énonciations qu'elle doit contenir sont fixées conformément aux dispositions du 4 de 
l'article 95. 
En cas de cessation définitive d'activité, les assujettis déposent la déclaration visée au premier alinéa dans les 
trente jours qui suivent la date de fin de leur activité. La taxe due est immédiatement établie. La taxe est 
accompagnée du paiement. 
III. - La taxe mentionnée au 9 du I de l'article 266 sexies est due pour la première fois au titre de l'année 2005. 
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- Article 266 quindecies  

I. - Les personnes qui mettent à la consommation en France des essences reprises aux indices 11 et 11 bis du 
tableau B du 1 de l'article 265, du gazole repris à l'indice 22 et du superéthanol E85 repris à l'indice 55 de ce 
même tableau sont redevables d'un prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes. 
II. - Son assiette est déterminée conformément aux dispositions du 1° du 2 de l'article 298 du code général des 
impôts, pour chaque carburant concerné. 
III. - Son taux est fixé à 1,75 % en 2006. Il est majoré de 1,75 point en 2007, de 2,25 points en 2008, de 0,50 
point en 2009 et de 0,75 point en 2010. 
Lors de la mise à la consommation des carburants mentionnés au I, les redevables émettent des certificats 
représentatifs des quantités, exprimées en pouvoir calorifique inférieur, de produits mentionnés au 1 de l'article 
265 bis A que ces carburants incorporent. Les modalités d'émission et de cession éventuelle des certificats sont 
précisées par décret. 
Le taux du prélèvement est diminué : 
1° Pour les essences ou le superéthanol E85, du rapport entre les quantités de produits mentionnés aux b et c du 
1 de l'article 265 bis A inscrites dans les certificats produits à l'administration et les quantités, exprimées en 
pouvoir calorifique inférieur, de ces carburants, soumises au prélèvement ; 
2° Pour le gazole, du rapport entre les quantités de produits mentionnés aux a et d du 1 de l'article précité 
inscrites dans les certificats produits à l'administration et les quantités, exprimées en pouvoir calorifique 
inférieur, de ce carburant, soumises au prélèvement. 
IV. - Le fait générateur intervient et le prélèvement supplémentaire est exigible lors de la mise à la 
consommation des produits mentionnés au I à usage de carburant. 
V. - Le prélèvement supplémentaire est déclaré et liquidé en une seule fois, au plus tard le 10 avril de chaque 
année et pour la première fois avant le 10 avril 2006. La déclaration est accompagnée du paiement et des 
certificats ayant servi au calcul du prélèvement. La forme de la déclaration et son contenu sont fixés 
conformément aux dispositions du 4 de l'article 95. 
VI. - Les dispositions du présent article ne s'appliquent dans les départements d'outre-mer qu'à compter du 1er 
janvier 2010. 
En cas de cessation d'activité, le prélèvement est liquidé dans les conditions prévues au troisième alinéa de 
l'article 266 undecies. 
Le prélèvement est recouvré et contrôlé selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que ceux prévus par le présent code. 
 
 

3. Circulaire du 3 avril 2015 Taxe générale sur les activités polluantes, 
FCPD1507178C 

(…) 
 [135 – (page 54)] Le fait générateur de la TGAP est constitué par la première livraison ou la première 
utilisation des lubrifiants mentionnés au 4a du I de l'article 266 sexies pour les besoins d'une activité 
économique. 
*Définition de l'activité économique : il s'agit de toutes les activités de producteur, de commerçant et de 
prestataire de service, y compris les activités extractives, agricoles ainsi que les professions libérales. 
(…) 
V - COMPOSANTE LESSIVES ET PREPARATIONS ASSIMILEES 
1. Champ d'application : 
a)Redevables : 
[157 (page 60 s)] Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la 
première fois sur le marché intérieur ou utilise pour la première fois des préparations pour lessives, y 
compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou assouplissants pour le 
linge relevant respectivement des positions 34022090, 34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif 
douanier. La notion d'activité économique s'entend de toutes les activités de producteur, de 
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commerçant et de prestataire de service, y compris les activités extractives, agricoles ainsi que les 
professions libérales. 
b)Définitions : 
[158] Sont soumis à la TGAP au titre des préparations pour lessives et préparations assimilées : 
-les préparations pour lessives relevant des positions tarifaires suivantes : 
3402 20 90 : Agents de surface organique (autres que les savons) ; préparations tensio-actives, 
préparations pour lessives (y compris les auxiliaires de lavage) et préparations de nettoyage, même 
contenant du savon, autres que celles du n° 3401 – préparations conditionnées pour la vente au détail ; 
3402 90 90 : Agents de surface organique (autres que les savons) ; préparations tensio-actives, 
préparations pour lessives (y compris les auxiliaires de lavage) et préparations de nettoyage, même 
contenant du savon, autres que celles du n° 3401 – autres. 
-les préparations auxiliaires de lavage relevant des mêmes positions ; 
-les produits adoucissants ou assouplissants pour le linge relevant des positions tarifaires suivantes : 
3809 10 10 : Agents d'apprêt ou de finissage, accélérateurs de teinture ou de fixation de matières 
colorantes et autres produits et préparations […] - à base de matières amylacées – d'une teneur en 
poids de ces matières inférieurs à 55 % ; 
3809 91 00 : Agents d'apprêt ou de finissage, accélérateurs de teinture ou de fixation de matières 
colorantes et autres produits et préparations […] - autres – des types utilisés dans l'industrie textile ou 
dans les industries similaires.  
Préparations pour lessives e t préparations auxiliaires de lavage classées à la position n°34 02 : 
Selon la Note explicative du système harmonisé 3402 II B, relèvent de la position 3402 : 
« …les préparations pour lessives, les préparations auxiliaires de lavage et certaines préparations de 
nettoyage. Ces différentes préparations sont en règle générale constituées de composants essentiels et 
d’un ou de plusieurs composants complémentaires dont la présence permet notamment de les 
distinguer des préparations tensio-actives. 
Les composants essentiels consistent, soit en des agents de surface organiques de synthèse, soit en des 
savons, soit encore en un mélange de ces produits. 
Les composants complémentaires sont constitués par : 
1)des adjuvants (exemples : polyphosphates, carbonate, silicate ou borate de sodium, sels de l’acide 
nitrilotriacétique (NTA) ; 
2)des renforçateurs (exemples : alkanolamides, amides d’acides gras, oxydes d’amines) ; 
3)des charges (exemples : sulfate ou chlorure de sodium) ; 
4)des additifs (exemples : agents de blanchiment chimique ou optique, agents antiredéposition, 
inhibiteurs de corrosion, agents antiélectrostatiques, colorants, parfums, bactéricides, enzymes). » 
Sont classés aux positions 34 02 20 90 et 34 02 90 90 les préparations pour lessives et les produits 
auxiliaires de lavage conditionnés pour la vente au détail, ainsi que les mêmes produits lorsqu’ils ne 
sont pas conditionnés pour la vente au détail. Cette distinction se fonde sur la présentation des 
produits, la taille et la nature de leurs emballages, et non selon leur degré de finition. Cette distinction 
douanière et statistique n’a pas d’incidence sur la TGAP applicable. 
Parmi les produits ci-dessus, sont visés par la TGAP les produits suivants : 
1°) « Les préparations pour lessives à base d’agents de surface, sont dénommées également détergents. 
Ce genre de préparation est aussi utilisé pour laver la vaisselle ou les ustensiles de cuisine ». 
Elles se présentent sous des formes diverses : liquides, pulvérulentes, pâteuses, etc. et sont utilisées à 
des fins ménagères ou industrielles. 
2°) « Les préparations auxiliaires de lavage. » Les notes explicatives du système harmonisé (note 3402 
II B précisent qu’elles sont « employées pour le trempage (prélavage), le rinçage ou le blanchiment du 
linge. » Ces préparations couvrent également celles qui sont utilisées pour le lavage de la vaisselle et 
des ustensiles de cuisine. 
Les produits de nettoyage à sec, destinés au lavage du linge, sont taxables à la TGAP. 
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Les notions de « préparation pour lessive » et de « préparation auxiliaire de lavage » doivent s'entendre 
exclusivement des produits des positions 34 02 20 90 et 34 02 90 90 utilisés sur le linge, la vaisselle et 
les ustensiles de cuisine, à l'exception des préparations de nettoyage. 
Sont, en revanche, exclus de la TGAP : 
1°) – « Les préparations de nettoyage », produits destinés « à l’entretien des sols, des vitres ou d’autres 
surfaces. Elles peuvent contenir de très faibles quantités de substances odoriférantes ». 
2°) – « Les produits de constitution chimique définie présentés isolément et les produits naturels qui 
n’ont subi ni mélange, ni préparation » : ces produits ne sont pas classés dans le chapitre 34 du tarif 
douanier. 
3°) – « Les préparations contenant des agents de surface dans lesquelles la fonction tensio-active n’est 
pas requise ou n’est que subsidiaire par rapport à la fonction principale de la préparation. » Ces 
préparations sont classées dans d’autres positions du tarif : 3403, 3405, 3808, 3809, 3824, etc. suivant 
le cas. Toutefois les produits adoucissants et assouplissants pour le linge relevant du code 3809, visés à 
l’article 266 sexies du code des douanes, sont soumis à la TGAP (cf b) ci-dessous). 
Les produits adoucissants et assouplissants pour le linge relevant des positions 38 09 10 10 à 38 09 91 
00: 
Les adoucissants pour textiles sont expressément repris par la Note explicative du système harmonisé 
3809 A)1). 
La fonction principale des produits repris à ces positions consiste à assouplir ou à adoucir le linge. Ils 
sont généralement utilisés pendant la lessive, mais peuvent également être utilisés seuls.  
Les produits assouplissants modifient le maintien du textile pour lui donner plus de souplesse. 
Les produits adoucissants rendent le textile plus agréable au touché, en le rendant plus lisse ou plus 
souple. 
Est à considérer comme linge tout article textile destiné à être utilisé comme vêtement et accessoire du 
vêtement, ou pour les besoins de la vie courante tels que la table, la cuisine, la toilette, le couchage, 
l’ameublement. 
[159] D ispositions générales concernant le classement dans le tarif douanier : 
Le classement tarifaire des marchandises est effectué en fonction de leurs caractéristiques objectives au 
moment de leur présentation en douane (composition, fonctions, utilisation, conditionnement...). 
*Rappel des règles générales pour l’interprétation de la nomenclature douanière 
Ces règles sont au nombre de six et sont reproduites en annexe 10. Elles ont une valeur contraignante 
et sont d'application systématique, sous réserve du respect des libellés de positions, des notes de 
section ou de chapitre. La consultation des notes explicatives du système harmonisé est également 
indispensable à l'identification d'une position tarifaire. 
Ainsi, les règles 3a), b) et c) indiquent que : 
« 3. Lorsque des marchandises paraissent devoir être classées sous deux ou plusieurs positions par 
application de la règle 2b) ou dans tout autre cas, le classement s’opère comme suit. 
a) La position la plus spécifique doit avoir la priorité sur les positions d’une portée plus générale. 
Toutefois, lorsque deux ou plusieurs positions se rapportent chacune à une partie seulement des 
matières constituant un produit mélangé ou un article composite ou à une partie seulement des articles 
dans le cas de marchandises présentées en assortiments conditionnés pour la vente au détail, ces 
positions sont à considérer, au regard de ce produit ou de cet article, comme également spécifiques 
même si l’une d’elles en donne par ailleurs une description plus précise ou plus complète. 
b) Les produits mélangés, les ouvrages composés de matières différentes ou constitués par 
l’assemblage d’articles différents et les marchandises présentées en assortiments conditionnés pour la 
vente au détail, dont le classement ne peut être effectué en application de la règle 3 a), sont classés 
d’après la matière où l’article qui leur confère leur caractère essentiel lorsqu’il est possible d’opérer 
cette détermination. »  
Lorsqu’un produit est constitué d’une préparation pour lessive et d’une préparation de nettoyage en 
contenants séparés mais vendues ensemble, ce produit ne constitue pas un assortiment au sens du tarif 
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douanier car les deux préparations ne concourent pas à une fonction commune. Ils peuvent être utilisés 
séparément et sont donc classés chacun à leur position propre. 
c)« Dans le cas où les règles 3a) et 3b) ne permettent pas d’effectuer le classement, la marchandise est 
classée dans la position placée la dernière par ordre de numérotation parmi celles susceptibles d’être 
valablement prises en considération » (règle 3 c). 
Cette règle s’applique, par exemple, à un produit « multi-usage », pouvant être indifféremment utilisé 
comme préparation pour lessive ou préparation de nettoyage. S’il est impossible de déterminer la 
fonction qui prédomine, il sera classé en tant que préparation de nettoyage. 
S’agissant des additifs, ceux-ci sont incorporés dans le poids du produit et classés avec ce produit si, 
au moment où naît le fait générateur, ils sont déjà présents dans le produit. 
*Possibilité d’obtention d’un « avis » de l’administration sur le classement tarifaire 
Pour les échanges avec les pays extérieurs à l'Union européenne, les opérateurs ont la possibilité 
d’obtenir un renseignement tarifaire contraignant (RTC). 
Il s’agit d’une procédure communautaire décrite dans la décision administrative n° 04-012 du 30 
janvier 2004 (BOD 6593 du 11 février 2004) qui permet d'obtenir un renseignement tarifaire 
contraignant indiquant l'espèce tarifaire des marchandises que l'opérateur souhaite réellement importer 
et pour lesquelles il n'a pas encore été établi de déclaration en douane. 
* Méthode de classement des produits ayant une fonction de désinfectant du chapitre 38 et une 
fonction de nettoyant du chapitre 34 
Certains produits, tels que les alcalins chlorés, présentent des fonctions désinfectantes et nettoyantes 
(ou détergentes). 
Le classement tarifaire doit s'effectuer selon les règles générales d'interprétation du tarif douanier. 
Dans ce cas, en application de la règle 3b, lorsque des marchandises paraissent devoir être classées 
sous deux ou plusieurs positions, le classement s'opère d'après la matière qui lui confère le caractère 
essentiel. 
Ainsi, les préparations présentant les fonctions de détergent du chapitre 34 et de désinfectant du 
chapitre 38 doivent être classées en fonction de leur caractère essentiel. Selon cette logique, les 
produits qui contiennent plus de chlore que d'alcalins seront classés au 3808, du fait de la 
prédominance du caractère désinfectant, et les produits contenant plus d'alcalins que de chlore seront 
classés au 3402, en raison de la prédominance du caractère détergent. Le classement tarifaire s'effectue 
conformément aux caractéristiques objectives des produits ; il est donc indépendant des fonctions 
reprises sur les fiches produits ou dans la demande d'homologation déposée auprès du Ministère de 
l'Agriculture. 
2. Faits générateurs : 
[160] Le fait générateur de la taxe est la première livraison ou la première utilisation des préparations 
ou produits mentionnés au 5 du I de l’article 266 sexies du code des douanes. 
Le redevable de la TGAP est toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre 
pour la première fois sur le marché intérieur ou utilise pour la première fois des préparations pour 
lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge relevant respectivement des rubriques 34022090, 34029090 et 38091010 à 
38099100 du tarif douanier. 
Tous les faits générateurs naissent y compris en cas d’opérations irrégulières. 
Sont redevables de la taxe les personnes qui réalisent l’un des faits générateurs visés au présent 
paragraphe. 
a)Définitions : 
[161] A ctivité économique : La notion d'activité économique s'entend de toutes les activités de 
producteur, de commerçant et de prestataire de service, y compris les activités extractives, agricoles 
ainsi que les professions libérales. 
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Livraison : Est considérée comme une livraison, l’affectation d’un bien à une personne quelle qu’elle 
soit (distributeur, intermédiaire, confrère, consommateur, etc.) par transfert du pouvoir d’en disposer 
comme un propriétaire. 
b)La première livraison sur le marché intérieur : 
[162] La notion de première livraison recouvre les cas de : 
-première livraison sur le marché intérieur de produits en provenance d'un pays tiers (importation par 
mise à la consommation) ; 
-première livraison sur le marché intérieur de produits en provenance d'un pays membre de l'Union 
européenne (première mise sur le marché national par livraison de bien) ; 
-première livraison sur le marché intérieur après fabrication nationale. 
Le fait générateur est constitué par la première livraison sur le marché intérieur.  
On entend par «mise à la consommation » dans le cadre de la présente circulaire : 
-la sortie, y compris la sortie irrégulière, de produits soumis à TGAP, d'un régime de suspension de 
droits et taxes ; 
-la détention de produits soumis à TGAP en dehors d'un régime de suspension de droits pour lesquels 
la TGAP n'a pas été déclarée et recouvrée conformément à la législation nationale applicable ; 
-l'importation, y compris l'importation irrégulière, de produits soumis à TGAP, sauf si ces produits 
sont placés, immédiatement après leur importation, sous un régime de suspension de droits de douane. 
Dans le cas d’une acquisition intracommunautaire ou d'une mise à la consommation, la taxation 
dépend des conditions de vente : 
-la première livraison a lieu sur le territoire national : 
Si une entreprise située en France achète des produits soumis à TGAP à une entreprise située dans un 
pays tiers ou un autre État membre de l'Union européenne et que la livraison a lieu en France, la 
première livraison intervient sur le marché intérieur, l'entreprise tierce ou communautaire est redevable 
de la TGAP. 
-la première livraison a lieu hors du territoire national : 
Si une entreprise située en France achète des produits soumis à TGAP à une entreprise située dans un 
pays tiers ou un autre État membre de l'Union européenne et que la livraison a lieu dans ce pays tiers 
ou cet autre État membre, la première livraison n'intervient pas sur le marché intérieur, l'entreprise 
tierce ou communautaire n'est pas redevable de la TGAP. 
Si l'entreprise située en France rapporte ce produit sur le territoire national puis le vend à un acheteur 
situé en France, la première livraison intervient alors sur le marché intérieur et le redevable de la 
TGAP est le vendeur. 
-cas des produits entreposés suite à fabrication ou acquisition intracommunautaire 
Les produits entreposés par l’entreprise qui les a fabriqués ou acquis dans un autre État membre de 
l’UE, ne sont pas taxables tant que cette entreprise en demeure propriétaire. Cette règle s’applique 
lorsque le produit est stocké dans l’entreprise, mais aussi lorsqu’il est stocké chez un tiers. 
Le produit sera taxable lors de sa première livraison sur le marché intérieur ou lors de sa première 
utilisation. 
-cas de produits faisant l'objet d'un travail à façon 
Un produit transmis à un façonnier pour ouvraison n’est pas taxable si l’entreprise qui l’a fabriqué ou 
qui l’a acquis dans un autre État membre, en demeure propriétaire. 
-autres cas : Un produit retourné au fabricant par un client ne supporte pas la TGAP une seconde fois 
si le fabricant le livre ensuite à un autre client ; la destruction, par le fabricant, du produit qui lui a été 
retourné, n’ouvre pas droit à remboursement. 
c)La première utilisation : 
[163] Il s'agit du cas où il n'y a pas d'opération de livraison sur le territoire national. L'opérateur, dans 
le cadre de son activité économique : 
-consomme les produits qu'il a lui-même fabriqués ; 
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-utilise les produits ayant été acquis dans un autre État membre. 
Lorsque une entreprise située en France rapporte ce produit sur le territoire national puis l'utilise ou le 
consomme, la première utilisation est constituée : l'entreprise située en France devient alors le 
redevable de la TGAP. 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 
- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

- Article 5 
La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 
 

- Article 6 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

- Article 16 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 
- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant :  
 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ;  
- la création de catégories d'établissements publics ;  
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- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ;  
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
 
La loi détermine les principes fondamentaux :  
 
- de l'organisation générale de la défense nationale ;  
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  
- de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. 
 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État.  
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  
 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

- Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985  

23. Considérant que l'article 79 a pour objet de porter de 1 p 1000 à 2 p 1000 du chiffre d'affaires la limite dans 
laquelle les entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés peuvent déduire de leur 
bénéfice imposable les dons faits à compter du 1er janvier 1985 à des fondations ou associations d'intérêt 
général à caractère culturel, agréées par le ministre de l'économie, des finances et du budget et le ministre de la 
culture ;  
24. Considérant que les députés auteurs d'une des saisines soutiennent, en premier lieu, que cette déduction est 
contraire au principe d'égalité en ce qu'elle est plus étendue que celle admise pour les dons faits à des 
organismes de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social et familial, alors qu'il n'existe entre les 
deux catégories d'institutions aucune différence quant à l'intérêt social qu'elles présentent et à leur situation 
financière qui soit susceptible de justifier une différence de traitement ; qu'ils soutiennent, en second lieu, que 
l'article 79, en confiant à l'autorité réglementaire le pouvoir - qui excède le simple pouvoir d'assurer l'application 
de la loi - de désigner les fondations et associations qui seront appelées à recevoir des dons ouvrant droit à une 
déduction fiscale élargie, méconnaît l'article 34 de la Constitution, qui réserve à la loi la fixation des règles 
concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  
25. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte, par l'octroi 
d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation à la création et au développement d'un secteur d'activité concourant 
à l'intérêt général, notamment, comme cela est prévu par l'article 79, des fondations et associations d'intérêt 
général à caractère culturel ;  
26. Considérant que, si cet article subordonne l'avantage fiscal qu'il édicte à la condition que les dons des 
entreprises soient faits à des fondations ou associations agréées par le ministre de l'économie, des finances et du 
budget et le ministre de la culture, cette dernière disposition n'a pas pour effet de conférer à l'autorité 
ministérielle le pouvoir, qui n'appartient qu'à la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution, de déterminer le 
champ d'application de l'avantage fiscal dont il s'agit ; qu'elle doit être interprétée comme conférant seulement 
aux ministres qu'elle désigne le pouvoir de vérifier si la fondation ou l'association répond aux conditions 
prévues par l'article 79, c'est-à-dire si elle présente un intérêt général à caractère culturel ; qu'ainsi la disposition 
critiquée, qui a pour seul objet de charger les ministres intéressés de prendre les mesures individuelles 
nécessaires à l'application de la loi, ne méconnaît pas l'article 34 de la Constitution ;  

- Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances rectificative pour 2000  

34. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que 
soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ;  
35. Considérant qu'il ressort tant de l'exposé des motifs de la loi déférée que des débats parlementaires à l'issue 
desquels a été adopté l'article 37 que l'objectif de la mesure est, dans le cadre des engagements internationaux de 
la France, de renforcer la lutte contre l'" effet de serre " en incitant les entreprises à maîtriser leur consommation 
de produits énergétiques ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions critiquées à cet objectif d'intérêt 
général qu'il convient de répondre aux griefs tirés de la rupture de l'égalité devant l'impôt ;  
36. Considérant, d'une part, que les modalités de calcul de la taxe arrêtées par l'article 37 pourraient conduire à 
ce qu'une entreprise soit taxée plus fortement qu'une entreprise analogue, alors même qu'elle aurait contribué de 
façon moindre au rejet de gaz carbonique dans l'atmosphère ;  
37. Considérant, d'autre part, qu'il est prévu de soumettre l'électricité à la taxe, alors pourtant qu'en raison de la 
nature des sources de production de l'électricité en France, la consommation d'électricité contribue très 
faiblement au rejet de gaz carbonique et permet, par substitution à celle des produits énergétiques fossiles, de 
lutter contre l'" effet de serre " ;  
38. Considérant, dans ces conditions, que les différences de traitement qui résulteraient de l'application de la loi 
ne sont pas en rapport avec l'objectif que s'est assigné le législateur ; que les dispositions en cause sont dès lors 
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contraires au principe d'égalité devant l'impôt ; que les autres dispositions du I en sont inséparables ; qu'il y a 
lieu, par suite, de déclarer le I de l'article 37 contraire à la Constitution et, par voie de conséquence, ses II et III ;  
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013  

19. Considérant que, d'autre part, le taux marginal maximal d'imposition pesant sur les rentes versées dans le 
cadre des régimes de retraite à prestations définies est porté, par suite de la modification prévue par l'article 3 et 
après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée ainsi que d'une 
fraction de la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale de l'assiette de l'impôt 
sur le revenu, à 75,04 % pour les rentes perçues en 2012 et à 75,34 % pour les rentes perçues à compter de 2013 
; que ce nouveau niveau d'imposition fait peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leurs 
facultés contributives ; qu'il est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; 
(…) 
51. Considérant, en dernier lieu, que les e et h du 5° du E du paragraphe I de l'article 9 ont pour objet 
d'augmenter les taux du prélèvement libératoire prévu par l'article 125 A du code général des impôts qui 
s'appliquent aux produits des bons et titres pour lesquels l'identité du bénéficiaire n'est pas communiquée à 
l'administration fiscale ; que ces bons et titres sont par ailleurs assujettis aux prélèvements sociaux sur les 
produits de placement prévus par l'article 16 de l'ordonnance n° 96 50 du 24 janvier 1996 susvisée, par l'article 
L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles, par l'article 1600-0 F bis du code général des impôts et par 
les articles L. 136-7 et L. 245-15 du code de la sécurité sociale ; que la modification du taux du prélèvement 
libératoire prévu par l'article 125 A du code général des impôts a pour effet de porter le taux d'imposition sur les 
produits de ces bons et titres à 90,5 % ; que, par suite, cette modification fait peser sur les détenteurs de bons et 
titres dont l'identité n'est pas communiquée à l'administration fiscale une charge excessive au regard de cette 
capacité contributive et est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, les 
dispositions des e et h du 5° du E du paragraphe I de l'article 9 doivent être déclarées contraires à la Constitution 
; 
(…) 
73. Considérant que le législateur a retenu le principe d'une imposition sur le revenu par personne physique sans 
prendre en considération l'existence du foyer fiscal ; que, par l'effet de cette contribution exceptionnelle assise 
sur les revenus d'activité professionnelle des personnes physiques excédant un million d'euros, deux foyers 
fiscaux bénéficiant du même niveau de revenu issu de l'activité professionnelle pourraient se voir assujettis à 
cette contribution ou au contraire en être exonérés, selon la répartition des revenus entre les contribuables 
composant ce foyer ; qu'ainsi, en soumettant à cette contribution exceptionnelle les revenus des personnes 
physiques, sans tenir compte, comme pour l'imposition de l'ensemble du revenu à l'impôt sur le revenu et la 
contribution exceptionnelle prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, de l'existence du foyer 
fiscal, le législateur a méconnu l'exigence de prise en compte des facultés contributives ; qu'ainsi, il a méconnu 
le principe d'égalité devant les charges publiques ; 
(…) 
81. Considérant que les taux de 17,5 % et 22,5 % prévus respectivement par le deuxième et le troisième alinéa 
du 2° du D du paragraphe II de l'article 11, combinés à l'ensemble des autres taux d'imposition portant sur les 
gains et avantages correspondant à la levée d'une option de souscription ou d'achat d'actions ou à l'attribution 
gratuite d'actions, ont pour effet, après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution 
sociale généralisée de l'assiette de l'impôt sur le revenu, de porter le taux marginal maximal d'imposition de ces 
gains et avantages respectivement à 72 % et à 77 % ; que, dès lors que les autres revenus du contribuable soumis 
au barème de l'impôt sur le revenu excèderont 150 000 euros pour un contribuable célibataire, le taux 
d'imposition de ces gains et avantages s'élèvera au minimum à 68,2 % ou à 73,2 % ; que, par conséquent, les 
nouveaux niveaux d'imposition qui résultent de l'augmentation de la contribution prévue par l'article L. 137-14 
du code de la sécurité sociale font peser sur les contribuables une charge excessive au regard de cette faculté 
contributive ; qu'ils sont contraires au principe d'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, l'ensemble 
des modifications de l'article L. 137-14 du code de la sécurité sociale, prévues par le D du paragraphe II de 
l'article 11, sont contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2013-365 QPC du 6 février 2014- Époux M. [Exonération au titre de l'impôt sur le 
revenu des indemnités journalières de sécurité sociale allouées aux personnes atteintes d'une 
affection comportant un traitement prolongé]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs 
et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
  

- Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014 - Société Red Bull On Premise et autre 
[Contribution prévue par l'article 1613 bis A du code général des impôts] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DES PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT ET LES 
CHARGES PUBLIQUES : 
9. Considérant que, selon les sociétés requérantes, le seuil d'imposition prévu par les dispositions contestées 
n'est pas pertinent au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; que cette imposition ne s'appliquerait pas à 
toutes les boissons comportant de la caféine ; qu'il en résulterait une violation du principe d'égalité devant 
l'impôt ; que les dispositions contestées méconnaîtraient également l'égalité devant les charges publiques, en 
faisant peser sur les contribuables une charge excessive en raison du taux de l'imposition et de l'indexation 
annuelle de son barème sur l'indice des prix à la consommation ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant, en premier lieu, que sont assujetties à la contribution créée par les dispositions contestées les 
boissons conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail et dont la teneur en caféine excède le 
seuil de 220 milligrammes pour 1 000 millilitres ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boissons selon leur 
teneur en caféine est en rapport direct avec l'objectif de protection de la santé publique poursuivi ;  
12. Considérant toutefois que sont exclues du champ d'application de cette imposition les boissons faisant l'objet 
d'une commercialisation dans les mêmes formes et ayant une teneur en caféine supérieure à 220 milligrammes 
pour 1 000 millilitres dès lors qu'elles ne sont pas des boissons « dites énergisantes » ; que la différence ainsi 
instituée entre les boissons destinées à la vente au détail et contenant une teneur en caféine identique selon 
qu'elles sont ou non qualifiées de boissons « dites énergisantes » entraîne une différence de traitement qui est 
sans rapport avec l'objet de l'imposition et, par suite, contraire au principe d'égalité devant l'impôt ;  
13. Considérant, en second lieu, que le taux de la contribution est fixé à 100 euros par hectolitre ; que ce tarif est 
relevé au 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2014, en fonction de l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année ; que ce niveau d'imposition ne revêt pas un 
caractère confiscatoire ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au premier alinéa du paragraphe I de l'article 1613 bis A, les 
mots « dites énergisantes » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que, pour le surplus, les 
dispositions de cet article ne sont pas contraires aux principes d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; 
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que ces dispositions, qui ne méconnaissent ni la liberté d'entreprendre ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 
 
 
 

2. Sur la méconnaissance par le législateur de l’étendue de ses compétences  

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
 

- Décision n° 2014-419 QPC du 8 octobre 2014 - Société Praxair SAS [Contribution au service 
public de l'électricité]  

7. Considérant que, selon la société requérante, en ne précisant pas les modalités de détermination du taux de la 
contribution au service public de l'électricité, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence, dans des 
conditions portant atteinte au droit de propriété ; que, selon la société requérante et les sociétés intervenantes, en 
ne précisant pas les règles relatives au recouvrement et au contentieux de cette contribution, le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit de propriété, au droit à un 
recours juridictionnel effectif et au principe du consentement à l'impôt ;  
8. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition 
;  
10. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence 
dans la détermination de l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa 
compétence en matière de règles concernant le taux de la contribution au service public de l'électricité doit être 
écarté ;  
11. Considérant, en second lieu, que la méconnaissance, par le législateur, de l'étendue de sa compétence dans la 
détermination des modalités de recouvrement d'une imposition n'affecte pas par elle-même le droit de propriété ; 
qu'en revanche, elle affecte par elle-même le droit à un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
12. Considérant, d'une part, que, selon le quatorzième alinéa du paragraphe I de l'article 5 de la loi du 10 février 
2000, pour les consommateurs finals alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de 
distribution, la contribution au service public de l'électricité est recouvrée soit par l'opérateur en charge de la 
gestion du réseau soit par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité « sous la forme d'un prélèvement 
additionnel aux tarifs d'utilisation des réseaux » ou « aux tarifs réglementés de vente d'électricité », selon que les 
consommateurs sont ou non éligibles et qu'ils exercent ou non leur droit à l'éligibilité ; que le montant de la 
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contribution au service public de l'électricité est liquidé par l'opérateur ou l'organisme susmentionnés en 
fonction de la quantité d'électricité livrée au contributeur qui l'acquitte lors du règlement de sa facture 
d'électricité ou d'utilisation des réseaux ;  
13. Considérant que, selon le quinzième alinéa, les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et 
les consommateurs finals qui ne sont pas alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de 
distribution acquittent spontanément leur contribution avant la fin du mois qui suit chaque semestre civil ; qu'à 
cet effet, ils adressent à la Commission de régulation de l'énergie et à la Caisse des dépôts et consignations une 
déclaration indiquant la quantité d'électricité consommée au cours du semestre civil correspondant ; qu'ils 
procèdent dans le même délai au versement, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, des contributions 
dues au profit des opérateurs qui supportent les charges de service public ; qu'en cas d'inobservation de ces 
obligations, la Commission de régulation de l'énergie procède, après avoir mis l'intéressé en mesure de présenter 
ses observations, à la liquidation des contributions dues ; qu'elle émet, le cas échéant, un état exécutoire ;  
14. Considérant que, selon le dix-huitième alinéa, « en cas de défaut ou d'insuffisance de paiement de la 
contribution dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la Commission de 
régulation de l'énergie adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux est fixé à 10 % 
du montant de la contribution due » ;  
15. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le législateur a prévu des règles de 
recouvrement de la contribution au service public de l'électricité distinctes en fonction des catégories de 
contributeurs et des modalités de fourniture de l'électricité consommée ; que, d'une part, pour les 
consommateurs finals alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution qui 
acquittent leur contribution lors du règlement de leur facture d'électricité ou d'utilisation des réseaux, le 
législateur n'autorise ni le gestionnaire du réseau ni le fournisseur d'électricité à émettre un état exécutoire ; que, 
d'autre part, pour les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et les consommateurs finals non 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution, la Commission de régulation de 
l'énergie est seule compétente pour recouvrer la contribution et, le cas échéant, émettre un état exécutoire ; qu'en 
outre, dans l'un et l'autre cas, la Commission de régulation de l'énergie est seule compétente pour adresser une 
lettre de rappel assortie de pénalités de retard lorsqu'elle constate un défaut ou une insuffisance de paiement ; 
que, par suite, le législateur a suffisamment défini les règles régissant le recouvrement de la contribution au 
service public de l'électricité ;  
16. Considérant, d'autre part, qu'il résulte de la jurisprudence constante du Tribunal des conflits que le 
contentieux des impositions qui ne sont ni des contributions indirectes ni des impôts directs est compris dans le 
contentieux général des actes et des opérations de puissance publique relevant de la juridiction administrative ; 
qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que le contentieux de la contribution au service 
public de l'électricité relève, à ce titre, de la compétence de la juridiction administrative ; que, par suite, doivent 
être écartés, en tout état de cause, les griefs tirés de ce qu'en ne désignant pas la juridiction compétente pour 
connaître du contentieux de cette imposition, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par 
suite, il a suffisamment défini les règles régissant le contentieux de la contribution au service public de 
l'électricité ;  
 

3. Sur l’objectif à valeur constitutionnel d’accessibilité et d’intelligibilité de la 
loi  

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer]  

- SUR L'OBJECTIF D'INTELLIGIBILITÉ ET D'ACCESSIBILITÉ DE LA LOI :  
8. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions contestées n'ont pas été codifiées dans le code 
des pensions civiles et militaires de retraite ; qu'ils soutiennent qu'elles sont inintelligibles en tant qu'elles 
portent sur la revalorisation de l'indemnité temporaire de retraite ;  
9. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au législateur 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, en 
elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 
61-1 de la Constitution ;  
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- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012 - M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'OBJECTIF DE VALEUR 
CONSTITUTIONNELLE D'ACCESSIBILITÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DE LA LOI :  
28. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 
n'est pas recevable ;  
  

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE 
D'ACCESSIBILITÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DE LA LOI ET À L'ARTICLE 2 DE LA CONSTITUTION :  
12. Considérant que les dispositions contestées, rédigées en allemand, n'ont pas donné lieu à une publication de 
la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 susvisées ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ; que si la méconnaissance de 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, l'atteinte à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité de la loi qui résulte de l'absence de version officielle en langue française d'une 
disposition législative peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ; que, 
toutefois, compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée au considérant 11, il n'y a pas lieu pour 
le Conseil constitutionnel d'examiner le grief tiré de la violation de ces exigences constitutionnelles ;  
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III. Doctrine 

1. La taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) : un revirement dans 
la fiscalité de l’environnement, R. Hertzog  

Droit et Ville, n° 47, 1999, p. 115. 
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